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Chine – États-Unis :
un choc inévitable ?


Les États-Unis ne sont plus l’unique puissance d’envergure mondiale qu’ils étaient depuis la fin de l’Union soviétique. L’ascension fulgurante de la Chine relativise leur suprématie. Que peut-il résulter de cette concurrence ? Il est des stratèges pour voir dans cette situation le retour d’une « loi de l’histoire » dont la rivalité entre Sparte et Athènes, telle qu’analysée par Thucydide, a fourni l’illustration classique : pareille situation de duel au sommet ne peut déboucher que sur la guerre. Le « piège » est-il destiné à fonctionner de nouveau ? C’est l’interrogation cruciale qui va dominer l’actualité mondiale de la période à venir. Jean-Pierre Cabestan, en spécialiste de la Chine, et Pierre Melandri, en spécialiste des États-Unis, examinent les données du scénario du point de vue de chacun des partenaires de la confrontation.

 

Il est acquis dans tous les cas que la scène globale est affectée par de puissants facteurs de déstabilisation. L’élection de Donald Trump à la présidence américaine n’est pas le moindre. Maya Kandel s’efforce d’identifier l’inspiration exacte de sa politique étrangère. Le cycle historique de la mondialisation ouvert il y a quatre décennies n’est-il pas en train de se clore sous l’effet même de ses conséquences ? Michel Guénaire en plaide l’hypothèse. Et quelle place pour l’Europe dans le concert global ? Wolfgang Streeck dégage les conséquences du rôle hégémonique qu’y joue l’Allemagne.

 

Mais le bouleversement majeur ne pourrait-il pas venir des retombées de la technique et, en particulier, des développements de l’intelligence artificielle ? N’est-ce pas la rupture politique décisive qui est devant nous ? se demande Henry Kissinger.







  


  Jean-Pierre Cabestan


  Le piège de Thucydide vu de Pékin


  Affirmer son leadership, éviter la guerre


  

    

      Jean-Pierre Cabestan est directeur de recherche au CNRS et professeur à l’Université baptiste de Hong Kong. Il a récemment publié Demain la Chine : démocratie ou dictature ? (Gallimard, 2018).


    


    La rivalité stratégique entre la Chine et les États-Unis n’est plus à démontrer. Depuis l’arrivée au pouvoir de Xi Jinping en 2012, elle s’est manifestée de manière bien plus visible. Et à compter de l’accession de Donald Trump à la présidence américaine en janvier 2017 plus encore. Cette confrontation a longtemps semblé se concentrer sur les pourtours de la République populaire, en mer de Chine du Sud, face au Japon et à Taiwan ou dans la péninsule coréenne. En réalité, cette compétition stratégique s’est aujourd’hui étendue aux domaines économique et technologique, comme l’a montré l’engagement de la guerre commerciale entre Pékin et Washington au printemps 2018. Et si elle a toujours été idéologique, cette dimension s’est aussi affirmée depuis que Xi a succédé à Hu Jintao, le Parti communiste et l’État chinois se plaçant de plus en plus ouvertement dans une posture antilibérale et anti-occidentale sur la scène internationale, et partout dans le monde, notamment dans les pays en développement.


    Cette confrontation croissante et multidimensionnelle peut-elle conduire à la guerre ? À l’évidence, la méfiance entre la première et la deuxième puissance économique mondiale s’est approfondie, nourrissant les risques de mauvais calcul sur les intentions et les actions du partenaire-adversaire. Mais se trouvent-elles pour autant enferrées dans le fameux piège de Thucydide, selon lequel ce sont l’ascension d’Athènes au Ve siècle av. J.-C. et la crainte qu’elle inspira à Sparte qui rendirent la guerre entre les deux cités inévitable ?


    Exprimées dès 2012 par le célèbre politiste américain Graham Allison, ces craintes venant d’outre-Pacifique ont suscité de nombreuses réactions en Chine. Il est important de préciser d’entrée de jeu qu’Allison ne pense pas qu’une guerre sino-américaine soit inévitable, il estime seulement qu’elle est plus probable qu’on ne le croit trop souvent1. Et proposant une vaste comparaison historique, il observe que sur les seize grandes transitions de puissance au cours des cinq derniers siècles, seulement quatre, dont celle entre la Grande-Bretagne et les États-Unis mais aussi entre les États-Unis et l’Union soviétique, se sont produites sans provoquer de guerre entre la puissance établie et la puissance ascendante. Quoi qu’il en soit, ces craintes ont alimenté en Chine un débat déjà présent depuis de nombreuses années sur les risques de conflit armé avec les États-Unis, notamment autour de Taiwan. Et l’affirmation de la puissance chinoise à partir de la crise financière de 2008 et, plus encore, de l’arrivée au pouvoir de Xi ainsi que l’élection de Trump et sa volonté de rendre sa grandeur à l’Amérique ont, aux yeux de nombreux experts chinois, manifestement accru ces risques. Pour autant, le gouvernement de Pékin et ses conseillers croient-ils inévitable la guerre avec Washington ? Si la réponse à cette question est par définition incertaine, on peut tout de même avancer l’idée que, tout en poussant plus loin l’avantage d’une Chine qu’il sait plus puissante, Xi Jinping fait tout ce qu’il peut pour affirmer le leadership de son pays sans pour autant franchir le seuil d’un affrontement armé non seulement avec les États-Unis mais aussi avec ses voisins les plus immédiats.


    

      Un vieux débat en Chine


      En Chine, l’origine du débat sur les risques de conflit armé avec les États-Unis remonte à l’après-Tiananmen, la fin de la guerre froide et la crise dans le détroit de Taiwan (1995-1996). Déjà en 2003, la campagne lancée par Hu Jintao, le prédécesseur de Xi Jinping, en faveur de l’adoption par le PC du concept d’« ascension pacifique » (heping jueqi) avait pour objectif de calmer les inquiétudes extérieures sur la « menace chinoise » et l’inévitabilité d’un conflit armé entre la Chine et les États-Unis ou ses alliés. Si, sous la pression des conservateurs, cette idée fut abandonnée, « paix et développement » (heping yu fazhan) sont restés depuis les objectifs cardinaux de la politique étrangère chinoise.


      Favorisée par son accession à l’Organisation mondiale du commerce en 2001 puis par la crise financière, la montée en puissance sans précédent de la Chine, d’abord de son économie puis de son outil militaire, a ravivé les débats sur l’éventualité d’une guerre avec les États-Unis. Elle a surtout conduit le gouvernement chinois et l’Armée populaire de libération (APL) à envisager de plus en plus ouvertement divers scénarios de guerre locale ou même généralisée. Et de s’en donner les moyens : la croissance impressionnante du budget chinois de la défense (175 milliards officiellement et sans doute 250 milliards de dollars en 2018 contre 15 milliards en 2000) comme du nombre de ses bateaux et avions de guerre le démontrent. De telle sorte qu’aujourd’hui la marine chinoise comprend plus de bâtiments de surface et sous-marins que l’américaine (317 contre 283 en 2017)2. Comme l’a réaffirmé Xi Jinping lors du XIXe congrès du PC chinois (octobre 2017), désormais l’APL doit se préparer à « combattre et vaincre ».


      Comme par un effet de miroir, les perceptions et analyses américaines de cette montée en puissance ont eu un impact direct sur les débats chinois. Ainsi, bien avant les analyses d’Allison, le livre de John Mearsheimer, The Tragedy of Great Power Politics, qui annonçait dès 2003 l’inévitabilité d’une confrontation armée sino-américaine a donné des arguments aux réalistes chinois. L’un d’entre eux, Yan Xuetong, de l’université Tsinghua, milita pour que son pays se dote d’une puissance militaire équivalente à celle des États-Unis et, croyant au caractère irrémédiable de cette confrontation autour de Taiwan, alla même jusqu’à conseiller à son gouvernement et à l’APL d’attaquer dans un avenir proche l’« île rebelle ». Bien que Yan reconnût plus tard son erreur de jugement, il est longtemps resté attaché à des positions réalistes dures.


      La multiplication des tensions à partir de 2010 autour des Senkaku (Diaoyu), ces îlots de la mer de Chine orientale administrés par Tokyo et revendiqués par Pékin, puis à partir de 2012 en mer de Chine du Sud, au moment où le gouvernement chinois s’est lancé dans la construction de vastes îles artificielles, ainsi que le lancement en 2011 par l’administration Obama du rééquilibrage stratégique (ou du pivot) en faveur de l’Asie-Pacifique ont clairement avivé les discussions entre experts chinois. Alors que le pouvoir diffusait au sein de la société, non sans succès, l’idée selon laquelle les États-Unis ne pouvaient accepter l’accession de la Chine au rang de très grande puissance, les experts commençaient à émettre des doutes sur le caractère forcément pacifique de la transition de la puissance en cours. Car ce sont en ces termes que la majorité des spécialistes chinois des relations internationales, mais pas tous, conçoit aujourd’hui l’évolution de l’ordre mondial : à leurs yeux, d’une part, la Chine est sur la pente ascendante, les États-Unis, puissance établie, sont sur le déclin ; d’autre part, il est peu probable que ces derniers acceptent d’être défiés par la puissance ascendante sans résister et probablement sans combattre. Autant de justifications pour renforcer l’effort de défense.


      C’est dans ce contexte qu’au printemps 2012, Xi, alors encore vice-président, réagit aux inquiétudes américaines sur les ambitions chinoises en lançant le concept de « nouveau type de relations entre grandes puissances ». De même que, dix ans auparavant, l’idée d’ascension pacifique, ce « nouveau type de relations » a pour objectif de gérer une relation de plus en plus conflictuelle et de masquer, autant que faire se peut, les insolubles différences qui la caractérisent3.


      C’est également dans ce contexte qu’à partir de 2012, les articles puis, en 2017, le livre d’Allison sont parus. Très rapidement, les analyses d’Allison ont été diffusées en Chine suscitant de multiples commentaires et opposant plus encore qu’auparavant les experts, en particulier les réalistes aux constructivistes, les va-t-en-guerre aux pacifistes.


    


    

    

      Des experts divisés


      En Chine, il est particulièrement ardu de distinguer les experts des conseillers du Prince, les universitaires indépendants des spécialistes propageant la bonne parole du Parti-État, et cela plus encore sous le règne de Xi. Néanmoins, les débats qui les opposent, y compris sur la question particulièrement grave de la guerre, sont restés vifs et pluralistes.


      Ces débats demeurent aussi fluctuants, en fonction de l’évolution des relations sino-américaines et, dans une moindre mesure, sino-japonaises ou sino-taiwanaises, mais aussi des perceptions chinoises de la puissance de leur propre pays. Ainsi, tout au long de la présidence Obama (2009-2016), années dominées par une politique d’engagement à l’égard de la Chine en dépit du rééquilibrage stratégique annoncé en 2011, les réalistes, privilégiant les rapports de puissance, sont restés les plus influents, au détriment des constructivistes, qui croient aux vertus de l’interdépendance et de l’intégration économique et humaine. En revanche, après l’entrée de Trump à la Maison Blanche et plus encore depuis la publication, en décembre 2017, de la nouvelle politique de sécurité nationale américaine et le déclenchement de la guerre commerciale avec la Chine au printemps suivant, les seconds ont gagné en influence. Tout se passe comme si les experts chinois profitaient de la faiblesse des États-Unis pour pousser l’avantage de leur pays et adoptaient des positions plus modérées dès que ces derniers durcissent leur position, traitent la Chine de « révisionniste » et appliquent des mesures punitives.


      Le déjà cité Yan Xuetong offre sans doute la meilleure illustration de cette évolution. En 2012, il annonçait comme probable une confrontation militaire sino-japonaise autour des Senkaku (Diaoyu), précisant qu’à ses yeux les États-Unis n’interviendraient pas4. Et, plus généralement, il jugeait alors que la politique étrangère plus ambitieuse et agressive prônée par Xi augmentait les risques de guerre, sinon avec les États-Unis, du moins avec les voisins de la Chine5. D’où le besoin pour la Chine d’abandonner sa promotion du non-alignement et d’envisager de nouer ses propres alliances, par exemple avec le Pakistan6.


      En revanche, depuis l’élection de Trump, Yan s’est montré plus prudent et plus optimiste. Certes, dans un monde devenu clairement bipolaire, le plus grand danger de guerre continue de provenir d’une déclaration d’indépendance de Taiwan. Mais les risques de nucléarisation de tout conflit sino-américain resteront le meilleur rempart contre la guerre7. En outre, Yan ne pense pas que Trump puisse déclencher une véritable « guerre froide » avec la Chine car, comme cette dernière, les États-Unis refusent désormais de prendre trop de responsabilités internationales et, de son côté, Pékin, contrairement à Moscou, fait tout ce qu’il peut pour éviter d’être impliqué dans des conflits armés indirects avec Washington8. Aujourd’hui, Yan va plus loin encore : il estime que la présente guerre commerciale sino-américaine doit inciter la Chine, non pas à se fermer, mais à s’ouvrir plus encore sur le plan économique, car la poursuite de sa montée en puissance en dépend. En d’autres termes, devenu réaliste-constructiviste, Yan pense que la mondialisation protège la Chine contre les vulnérabilités de l’interdépendance9.


      Il est clair que les experts chinois restent divisés. L’ascension sans précédent de la Chine et, en particulier, la réduction du fossé non seulement en valeur du PIB, mais aussi en termes de « puissance globale » qui la sépare des États-Unis ont incité certains, dont l’économiste Hu Angang, à claironner dès 2011 la prochaine accession de son pays au rang de numéro un mondial10. Alimentant les craintes occidentales et surtout américaines, cette confiance sans limite dans les capacités de son pays, ce triomphalisme lui ont attiré de nombreuses critiques depuis le début de la guerre commerciale avec Washington. Par exemple, un groupe d’anciens étudiants de l’université Tsinghua, où Hu enseigne, a même demandé son exclusion pour avoir utilisé dans ses travaux des données trompeuses qui exagèrent la puissance économique et technologique de la Chine11.


      Mais cette confiance outrancière dans la puissance de la Chine a continué d’être contestée par de nombreux analystes. Ainsi, Wu Jianmin, l’ancien ambassadeur en France et doyen de l’Université de diplomatie, se lança en 2016, peu avant sa mort accidentelle, dans une polémique publique avec Hu Xijin, le patron du Global Times (Huanqiu shibao), journal officiel connu pour ses positions nationalistes et parfois va-t-en-guerre, l’appelant à plus de prudence et de raison en mer de Chine du Sud, où ce dernier conseillait de recourir à la force, sinon contre les États-Unis, du moins face aux prétentions des Philippines12.


      Une autre ligne de fracture sépare les analystes réalistes traditionnels à la Morgenthau ou à la Kenneth Waltz, qui estiment que la confrontation entre la Chine et les États-Unis est structurelle, découlant de l’évolution du rapport des forces entre les deux puissances, de ceux qui, inspirés par le réalisme néo-classique d’un Randall Schweller, prennent en compte la dimension intérieure et donc idéologique des régimes en présence. Pour les uns, le piège de Thucydide est gérable si les deux gouvernements adoptent une stratégie défensive13. Pour les autres, l’interdépendance croissante entre les deux économies ne fait qu’augmenter le coût de tout conflit armé, mais ne saurait, en soi, l’empêcher.


      Une dernière ligne de fracture oppose les réalistes aux constructivistes. Parmi ces derniers, citons le théoricien Tang Shiping, qui s’inquiète justement de la domination intellectuelle des premiers. En effet, estimant comme un Robert Jervis qu’en relations internationales les perceptions et surtout les perceptions erronées (misperceptions) sont fondamentales, il pense que la priorité donnée par les réalistes néoclassiques à la compétition stratégique (competition bias) sur la coopération est à la fois trompeuse et dangereuse, car source de dangers supplémentaires et donc de risques de guerre14.


      Plus largement, nombre d’experts, et surtout les plus officiels d’entre eux, rappellent que la Chine ne souhaite pas remplacer les États-Unis comme unique superpuissance, ni remettre en cause l’ordre international établi après la Seconde Guerre mondiale. C’est le cas, par exemple, de Cui Liru, ancien directeur de l’Institut chinois des relations internationales contemporaines, qui en tire comme conclusion que le piège de Thucydide ne s’applique pas aux relations sino-américaines, celles-ci étant en outre bien plus dominées par la coopération, le respect mutuel que par la confrontation15.


      Plus récemment, et à la faveur de la guerre commerciale sino-américaine, d’autres plumes ont repris les arguments de Cui et de Yan : les difficultés présentes ne doivent pas être utilisées comme prétexte pour abandonner les réformes et se fermer ; la Chine n’a pas pour but de détrôner les États-Unis de son statut ; elle doit consolider ses acquis, modérer ses ambitions et éviter, contrairement à la défunte Union soviétique, de se lancer dans une course aux armements avec les États-Unis ; si la Chine, en revanche, approfondit son ouverture, son ascension est irrésistible, soyons donc confiants16.


      L’ensemble de ces réflexions interroge la réalité de la transition de puissance entre les États-Unis et la Chine, à laquelle beaucoup d’experts chinois croient encore. Une transition économique, la majorité d’entre eux en convient, quoiqu’à plus long terme qu’initialement prévue ; mais quid de la transition en termes de puissance militaire et même d’influence diplomatique ou de puissance douce (soft power) ? En outre, le monde ne devient-il pas chaque jour plus multipolaire ?


      Autant de questions qui relativisent, même dans l’esprit des analystes chinois, la réalité du piège de Thucydide. Comme l’indique Qin Yaqing, dans une polémique peut-être aujourd’hui dépassée avec ce même Yan Xuetong, ce trop célèbre piège ne peut s’appliquer de manière mécanique à la Chine. Pour autant, Qin reste prudent : il estime que le meilleur moyen de ne pas tomber dedans est justement de mettre en place avec les États-Unis ce « nouveau type de relations entre grandes puissances » que Xi promeut depuis 201217.


      Au fond, s’ils ne sont pas tous pacifistes, la majorité des experts chinois, par exemple Wang Jisi, de l’université de Pékin, connu pour ses vues modérées, pense encore que non seulement l’éclatement d’une « guerre chaude » mais aussi l’instauration d’une nouvelle « guerre froide » entre la Chine et les États-Unis restent improbables18.


      En même temps, pour beaucoup de spécialistes chinois, cette plus grande modération ne constitue qu’un recul tactique, imposé par Trump et les circonstances. En effet, la plupart d’entre eux continuent aussi de croire que leur pays, suivant les célèbres préceptes de Sun Zi, pourra l’emporter sans combattre et remplacer les États-Unis, du moins en Asie, sans avoir à faire la guerre. Bref, à leurs yeux, afin d’inverser en faveur de leur pays l’équilibre des forces, la modernisation de l’outil militaire, notamment face à Taiwan, au Japon et en mer de Chine du Sud reste primordiale. Et, par-delà Allison, l’influence des néo-réalistes américains comme Mearsheimer ou Aaron Friedberg est vouée à rester très forte parmi les experts chinois19.


      Finalement, quoique fascinés par le piège de Thucydide, ces experts ont vu dans les écrits d’Allison une action coordonnée d’un intellectuel de Harvard au service de l’administration et de la puissance américaines. De fait, popularisé au lendemain du lancement par Obama du « pivot asiatique », ce concept a été perçu en Chine comme destiné à la fois à préserver le statut suprême des États-Unis et réduire, autant que faire se peut, les risques de conflit armé avec la principale puissance ascendante20.


    


    

    

      Paix et puissance


      Les thèses d’Allison sont rapidement arrivées aux oreilles des dirigeants chinois et ceux-ci ont tout aussi rapidement réagi, cherchant à démontrer par leurs paroles comme par leurs actes que le piège de Thucydide pouvait parfaitement être évité.


      Des paroles rassurantes qui font porter la responsabilité des tensions aux Américains. Ainsi, l’adoption par Xi Jinping et ses diplomates du concept déjà évoqué de « nouveau type de relations entre grandes puissances » a été rétrospectivement présenté comme le « cadre intellectuel » permettant justement de neutraliser ce piège. Et l’acceptation supposée – mais rapidement démentie – par Obama de ce « nouveau type de relations » lors du sommet de Sunnylands (juin 2013) a rempli d’optimisme nombre d’analystes chinois21.


      De même, le lancement par Xi Jinping des nouvelles routes de la soie (la yidai yilu ou Belt and Road Initiative, BRI), à l’automne 2013, a été plus tard présenté par beaucoup dont He Yafei, un ancien vice-ministre chinois des Affaires étrangères, comme contribuant à déjouer le piège de Thucydide : favorisant, aux yeux de Pékin, la coopération sino-américaine dans une région du monde grosse de risques autant que d’opportunités, la BRI permettra à la première et à la deuxième puissance mondiale de mieux évaluer leurs intentions respectives. Elle sera un « coussin » amortissant leur concurrence stratégique22.


      Quoique l’on puisse évidemment émettre des doutes sur un propos qui justement gomme la dimension stratégique et hégémonique de la BRI, cette idée a depuis été souvent reprise par les analystes chinois afin de démontrer le caractère pacifique et intégrateur des ambitions chinoises23.


      Mais faisant, en quelque sorte, monter les enchères, la Chine pense que ce sont les États-Unis qui doivent faire le plus gros du travail pour ne pas tomber dans le piège de Thucydide. Non seulement, ces derniers sont tenus d’appliquer avec plus de sérieux le principe qu’ils ont pourtant endossé de « respect mutuel », c’est-à-dire, pour Pékin, le respect des intérêts fondamentaux de l’autre partie : notamment Taiwan, le Tibet, le Xinjiang, la mer de Chine du Sud et la nature du régime politique24. Mais Washington doit aussi faire évoluer l’ordre mondial créé en 1945 afin de le rendre plus « inclusif » et de mieux « prendre en compte les intérêts de tous ». Afin de fournir ce « toit commun », les Américains sont appelés à arrêter d’« ostraciser la Chine du fait de son système politique différent » et à modifier ses accords de sécurité afin de couvrir les intérêts de sécurité de celle-ci25. Prononcés en 2016 par l’ancienne vice-ministre des Affaires étrangères Fu Ying, ces mots à la fois durs et ambitieux font, en creux, planer un sérieux risque sur la capacité des deux pays à éviter ce piège.


      Contrastant avec ce pessimisme, en dépit de la détérioration des relations sino-américaines, Cui Tiankai, l’actuel ambassadeur de Chine aux États-Unis, a tenu plus récemment des propos plus confiants. Estimant que Pékin et Washington continuent de « se trouver sur le même bateau », il pense d’Allison (que, par ailleurs, il respecte beaucoup) qu’il a été déformé, car son but est précisément de tout faire pour que le piège de Thucydide soit contourné. Cependant, pour lui aussi, les facteurs de guerre ne sont pas en Chine ; ils sont parmi les Américains qui attisent les différends commerciaux, la question de Taiwan ou tout autre problème portant atteinte à l’intégrité territoriale de la République populaire26.


      Autant pour la rhétorique. Dans la réalité, la Chine joue-t-elle avec le feu ? Ses actes la rapprochent-ils d’un conflit armé avec les États-Unis ou même avec ses voisins ?


      Des actes qui tirent parti des zones grises mais confirment une certaine prudence. Rien n’est moins sûr, en réalité. Il est clair que la Chine de Xi Jinping est plus ambitieuse et conquérante que celle de ses prédécesseurs ; elle a pris aussi plus de risques. Entamées sous Hu Jintao, les gesticulations armées autour des Senkaku sont restées intenses jusqu’à ce qu’un accord ambigu soit trouvé en octobre 2014 entre Pékin et Tokyo. Mais, entre-temps, l’APL avait établi fin 2013 une zone d’identification de défense aérienne (ZIDA) qui s’étend au-dessus de ces îlots contestés et donc accroît les risques de rencontre et de collision entre avions de chasse chinois et japonais (ou américains). Et la marine chinoise a accru ses circumnavigations autour de l’archipel, utilisant désormais à profusion les détroits japonais, en particulier celui de Miyako (Ryukyu), principale ouverture sur la haute mer du Pacifique occidental.


      En mer de Chine méridionale, après l’annexion de Scarborough Shoal en 2012, un atoll revendiqué mais négligé par les Philippines, Pékin a non seulement construit d’impressionnantes îles artificielles au centre de l’archipel des Spratly, mais les a rapidement militarisées, contrairement aux promesses faites initialement par Xi à Obama. Et depuis l’élection à Taiwan en janvier 2016 de Tsai Ing-wen, présidente de tendance indépendantiste, les intimidations militaires de l’APL autour de l’« île rebelle » se sont multipliées.


      Pour autant, la Chine est-elle décidée à franchir le seuil des hostilités militaires ? En réalité, toute la pratique développée par Pékin ces dix dernières années, y compris depuis que Xi a pris les rênes du pays, montre une certaine prudence, l’utilisation à grande échelle des zones grises à sa disposition, mais la volonté farouche de demeurer à distance de tout risque de guerre.


      Ainsi, sachant pertinemment que les États-Unis, du fait de l’inclusion de tous les territoires administrés par le Japon dans le périmètre du traité de sécurité qui lie les deux pays, ne pouvaient rester indifférents en cas de tentative de prise de contrôle par la force des Senkaku, la marine chinoise s’est contentée de pénétrer dans les eaux territoriales de ces îlots. De même, les chasseurs de l’APL décrochent vite lorsqu’ils sont confrontés aux avions de surveillance japonais dans la zone contestée de la nouvelle ZIDA chinoise.


      En mer de Chine du Sud, même prudence : ce sont les garde-côtes ou les bateaux de la milice qui sont en première ligne pour affirmer la souveraineté chinoise à l’intérieur de la fameuse ligne en neuf traits (cette ligne place sous souveraineté chinoise les neuf dixièmes de cette mer) ; si la marine chinoise fait clairement sentir à tous les bâtiments de guerre étrangers qui franchissent cette ligne qu’ils se trouvent dans les eaux chinoises et les surveille de près, elle les laisse poursuivre leur navigation ; chaque fois qu’un bateau de la VIIe flotte américaine pénètre dans la zone des douze miles marins qui entoure les îles artificielles chinoises afin d’y contester ouvertement les prétentions territoriales de Pékin, l’APL vocifère et se montre aujourd’hui de plus en plus agressive mais évite soigeusement de faire parler le canon27 ; et l’annexion des Scarborough a été possible parce que l’administration Obama avait décidé que cet atoll ne méritait pas le « déclenchement d’une troisième guerre mondiale », préférant offrir sa médiation à Manille et Pékin, médiation manifestement infructueuse et dont cette dernière capitale a abusé pour prendre définitivement le contrôle du lagon28.


      Quant aux différends avec les autres pays qui ont des prétentions territoriales en mer de Chine du Sud, Pékin a aussi fait preuve d’une certaine retenue. L’incident le plus spectaculaire eut lieu en 2014, lorsque de nombreux bateaux de pêche vietnamiens ont contesté le déploiement d’une plate-forme chinoise de forage pétrolier au large des Paracel, îles également revendiquées par Hanoï. Après que ces embarcations eurent été chassées à coups de lances à eau par les garde-côtes chinois, des négociations se sont ouvertes, sur fond de violences antichinoises au Vietnam, et finalement la plate-forme a quitté les lieux. De même, la décision arbitrale de La Haye du 12 juillet 2016, qui a donné raison aux Philippines sur la plupart des questions soulevées, notamment le statut de « rocher », et non d’île, de l’ensemble des terres émergées de la mer de Chine méridionale, a évidemment été contestée par Pékin. Mais, du fait de l’évolution de la position de Manille sous la présidence de Duterte, le gouvernement chinois a laissé les pêcheurs philippins à nouveau pêcher dans les eaux environnantes des Scarborough (mais pas dans le lagon désormais contrôlé par la Chine). Et les autorités des deux pays s’acheminent à présent vers une exploitation commune et un partage des ressources pétrolières situées dans les mers contestées.


      Bien que ces dernières années les spéculations se soient concentrées sur l’éventualité d’un conflit armé limité entre la République populaire et le Vietnam ou les Philippines, rien de tel ne s’est produit. En d’autres termes, la République populaire est parvenue à s’imposer en mer de Chine méridionale sans déloger manu militari aucun des autres occupants de terres émergées dans les Spratly, que ce soit les Vietnamiens, les Philippins, les Malaisiens ou les Taiwanais29. Bien sûr, la volonté de domination de Pékin comme ces frictions récentes sont grosses de mauvais calculs et d’incidents. Mais jusqu’à aujourd’hui les autorités chinoises ont su micro-gérer toute rencontre non planifiée en mer. Et, surtout, elles ont su pleinement utiliser les zones grises à leur disposition pour imposer tant à Washington, Tokyo, Londres et Paris qu’aux capitales d’Asie du Sud-Est une nouvelle donne que nul ne saurait changer sans justement devenir responsable du déclenchement d’un conflit armé. Bien joué, en concluent la plupart des observateurs étrangers.


      Et, face à Taiwan, il est clair que les intimidations militaires de l’APL ne constituent pas le prélude à une invasion massive : en réalité, tout en testant en permanence l’Armée taiwanaise et le soutien américain à la défense de l’île, la Chine privilégie l’interdépendance économique et la stratégie du front uni, une stratégie qui vise à gagner progressivement la majorité des élites économiques, politiques et intellectuelles de Taiwan à un compromis politique30. Elle sait aussi que pour des raisons politiques internes comme internationales, en particulier le veto américain, Taiwan est dans l’impossibilité de formellement déclarer l’indépendance et est condamné à conserver l’enveloppe constitutionnelle, « la République de Chine », héritée de Tchang Kaï-chek, donc son lien avec la nation chinoise.


      Certes, comme l’avancent de nombreux analystes chinois, Taiwan constitue le risque le plus élevé de conflit armé avec les États-Unis. Et l’APL se dote chaque jour d’armements plus sophistiqués destinés à tenter de découpler la défense de Taiwan du déploiement militaire avancé américain (à Okinawa et surtout à Guam). Elle est aussi, de l’aveu des Américains, parvenue à modifier en sa faveur le rapport des forces dans le détroit, constituant aujourd’hui « une menace énorme » pour la sécurité de l’île31. Néanmoins, la Chine sait aussi que, stipulé dans une loi approuvée en 1979 par le Congrès (le Taiwan Relations Act), l’engagement de sécurité auprès de Taiwan de l’Administration américaine, et en particulier celle de Trump, demeure très fort. En outre, le coût financier et humain de toute aventure militaire ne pourra qu’être très élevé32. Et, dans l’incertitude, Pékin préfère rester prudent et se concentrer sur les stratégies évoquées plus haut, accompagnées d’un isolement diplomatique de plus en plus évident de la démocratie taiwanaise.


    


    

    

      Risque de guerre ?


      Évidemment, tout risque de guerre ne peut être exclu. D’une part, force est de constater que l’APL est devenue la seconde armée conventionnelle du monde et la première d’Asie, notamment en termes d’équipements et de capacités de projection. Comme l’a indiqué à plusieurs reprises Xi, si la Chine a des armes, c’est pour s’en servir. N’ayant pas combattu sur terre depuis près de quarante ans – la guerre frontalière avec le Vietnam en 1979 –, l’APL ne peut qu’être tentée de tester ses nouvelles capacités. D’autre part, jusqu’à aujourd’hui, les chefs du PC sont parvenus à la fois à instrumentaliser et à conserver la maîtrise des passions nationalistes qui traversent la société. Mais, dans le contexte actuel de montée en puissance du pays, comment peut-on toujours garantir qu’ils ne cèdent pas à ces passions ? Restent les questions principales : la guerre contre qui ? et dans quel but ?


      Tout affrontement direct avec l’Amérique, y compris autour de Taiwan, reste très improbable, non seulement du fait du retard technologique des armements chinois mais surtout parce que les risques de nucléarisation du conflit restent très grands, en dépit de l’asymétrie des arsenaux des deux pays et de la miniaturisation des armes nucléaires de théâtre. D’ailleurs, Allison, d’une certaine manière, le reconnaît, qui inclut dans les rivalités restées pacifiques entre une puissance établie et une puissance ascendante la « guerre froide » que se livrèrent les États-Unis et l’Union soviétique. Pékin et Xi le savent, qui continuent d’éviter toute confrontation directe et affichent, en dépit de la multiplication des frictions, une volonté de coopération et de « coexistence pacifique » avec Washington.


      Tout engagement militaire avec le Vietnam ou les Philippines ne peut être complètement exclu : mais le jeu en vaut-il la chandelle ? La République populaire est parvenue à amener à conciliation l’ensemble de ses rivaux en mer de Chine méridionale et est en passe de conclure avec l’ASEAN un nouveau code de conduite qui, sans être plus contraignant, scelle une forme de modus vivendi comme de modus operandi dans la zone. Une guerre est-elle réellement utile ?


      En réalité, le gouvernement chinois exclut de moins en moins tout recours à la force, mais celui-ci pourrait bien se dérouler loin des frontières du pays, en Afrique par exemple, pour y protéger ses intérêts économiques ou ses ressortissants. La participation de l’APL aux opérations anti-piraterie dans le golfe d’Aden depuis 2008, puis la création d’une base militaire à Djibouti en 2017 participent directement de ces projets. La contribution croissante de la Chine aux opérations de maintien de la paix de l’Onu également, permettant à l’APL de s’entraîner in situ à des situations de conflit ou d’insécurité.


      Mais l’on est loin ici du piège de Thucydide.


      G


      Les Chinois croient-ils au piège de Thucydide ? Ou bien l’invoquent-ils comme une sorte d’épouvantail, pour se faire peur et faire peur à leurs partenaires ? Au terme de ces lignes, la question mérite d’être posée.


      Par-delà les discours, il est important d’en revenir aux fondamentaux : pour la République populaire, son développement économique, sa stabilité sociale et la survie du régime politique de parti unique restent et resteront ses priorités. Faire de la Chine une très grande puissance aussi, mais disputer la première place aux États-Unis est-il un objectif vraiment primordial ? Certains Chinois le croient, ou se laissent prendre à ce jeu dangereux. Mais, comme on a cherché à le démontrer, le gouvernement conserve la tête froide, prend des risques calculés et ne s’aventure pas au-delà des zones grises qu’il sait mieux que tout autre exploiter33. Il utilise le chiffon rouge qu’est le piège de Thucydide pour renforcer sa position dans le bras de fer qu’il a engagé avec certains de ses partenaires, en particulier Washington. Mais il évite de s’enfermer dans des situations périlleuses d’où il ne pourrait s’extraire. Dit autrement, la Chine calcule bien ses « coups ».


      Le renforcement de l’autoritarisme du régime chinois et l’évolution préoccupante de ses relations avec l’administration Trump ont de quoi inquiéter, en particulier la convergence actuelle entre les rivalités stratégiques et des conflits commerciaux qui opposent Pékin et Washington. Sommes-nous véritablement sur le même « bateau » que la République populaire ? Plus rétive que jamais aux Lumières, cherchant à réduire sa dépendance économique et technologique extérieure, fermant chaque jour un peu plus la porte aux entreprises étrangères, ce pays file à l’évidence un mauvais coton.


      Pour autant, la Chine populaire est-elle prête à se laisser tenter par l’affrontement suprême ? Que lui apporterait un conflit armé avec les États-Unis ou même l’un de ses voisins ? Vaincre sans combattre, comme le conseille Sun Zi, ne reste-t-il pas préférable ? Bien qu’en évitant le piège de Thucydide la Chine ne puisse probablement pas atteindre tous ses rêves de puissance, comme on a pu le constater, elle en a réalisé déjà beaucoup. Bref, la paix est pour le PC chinois plus payante que la guerre, et cela dans tous les sens du terme.


      Finalement, plus qu’une guerre chaude, c’est une nouvelle « guerre froide » avec les États-Unis et, à terme et par contrecoup, avec ses alliés asiatiques et européens que craint la Chine. Et c’est plutôt ce « piège » que celle-ci devra tenter de déjouer dans les mois et les années qui viennent. Mais afin de réussir dans cette entreprise, le gouvernement chinois devra, au lieu de faire porter la responsabilité de la situation actuelle à ses partenaires occidentaux, démontrer une véritable capacité de réforme et d’ouvertures non seulement économiques, mais aussi, sans doute, politiques.


      Jean-Pierre Cabestan.
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Pierre Melandri

États-Unis – Chine : un jour la guerre ?


Pierre Melandri est historien. Spécialiste des relations internationales et des États-Unis, il a récemment publié Le Siècle américain, une histoire (Perrin, 2016).


« Nous irons à la guerre dans la mer de Chine méridionale d’ici cinq à dix ans. […] Il n’y a aucun doute là-dessus », a lancé en mars 2016 Steve Bannon, alors patron du média politique ultraconservateur Breitbart, durant une émission radiophonique qu’il animait1. Provocateur, à l’instar de son auteur, le propos n’en reflétait pas moins, sur le mode paroxystique, un état d’esprit latent en Amérique : dans l’inquiétude de l’establishment de politique étrangère devant la prodigieuse montée en puissance d’une Chine toujours plus perçue comme un adversaire ; dans le ressentiment plus général de l’opinion à l’endroit d’un pays accusé d’avoir nui, par ses pratiques prédatrices, à l’économie des États-Unis ; mais aussi dans la conviction de certains experts que l’Asie orientale ne s’est jamais révélée assez grande pour tolérer la coexistence de deux superpuissances. « Quand deux empereurs apparaissent simultanément, avait répliqué un empereur de la dynastie Han à un souverain vietnamien qui avait osé se prévaloir de ce titre, l’un d’eux doit être détruit2. »

Toujours plus prégnant à partir du regain d’activisme de la Chine dans la dernière décennie, le risque de voir la relation entre les deux pays déboucher sur un conflit a bientôt été conceptualisé par Graham Allison, un professeur de Harvard, en une formule : « le piège de Thucydide ». L’expression, qui a connu un réel succès, évoque la dynamique que, dans La Guerre du Péloponnèse, l’historien grec a ainsi résumée : « Ce furent l’ascension d’Athènes et la peur que celle-ci instilla à Sparte qui ont rendu la guerre inévitable. »

Le danger inhérent à toute transition entre deux puissances impériales, avertit Allison, doit d’autant moins être ignoré que l’histoire atteste son acuité. Une recherche qu’il a dirigée révèle en effet que sur seize cas où, au cours des cinq cents dernières années, une puissance ascendante a défié une puissance dominante, douze ont débouché sur une guerre3. Dans un tel contexte, explique-t-il, « non seulement des événements inattendus, extraordinaires, mais des points d’ignition ordinaires […] peuvent déclencher un conflit de grande ampleur4 ». Et s’il insiste sans doute sur l’idée que la guerre n’est pas une fatalité et multiplie même les conseils susceptibles d’aider les leaders des deux pays à l’éviter, c’est bien le tocsin que l’auteur entend faire sonner : « Sur la trajectoire actuelle, une guerre entre les États-Unis et la Chine dans les décennies à venir n’est pas seulement possible, mais beaucoup plus probable qu’on ne le reconnaît aujourd’hui. » Autrement dit, « éviter le piège de Thucydide ne requerra rien de moins que faire plier l’arc de l’histoire »5.

Dans quelle mesure cet alarmisme est-il justifié ? D’un côté, nul doute que la formidable ascension de la Chine au cours des dernières décennies l’ait érigée en principale rivale des États-Unis. Elle a précipité le glissement de la puissance de l’Occident vers l’Orient que, dès le printemps 1996, un article de la revue Foreign Policy annonça6, pulvérisé l’idée d’une « ère unipolaire » où les États-Unis seraient les seuls à compter et, plus encore, remis en question l’universalité du modèle qu’ils se faisaient fort d’incarner. Quand, en 1991, après la chute de l’URSS, Francis Fukuyama annonçait la « fin de l’histoire » et l’inéluctable triomphe de la démocratie libérale, qui aurait parié sur le succès du « marchisme-léninisme7 », cet étrange hybride d’économie de marché et d’autoritarisme inventé par la Chine ? Pourtant, ce dernier a fait d’elle un leader dans les technologies avancées et du renminbi une monnaie de réserve reconnue par le FMI. Il l’a élevée au rang de superpuissance dont l’influence se fait chaque jour plus sentir dans le monde entier. Et il a permis à un « rêve chinois » d’émerger face à un « rêve américain » désenchanté. En 1973, à la fin de son best-seller, Quand la Chine s’éveillera…, Alain Peyrefitte se demandait si la Chine serait « un modèle » ou un « miracle »8. En réalité, en faisant figure de « miracle », sa croissance fulgurante a bien fait d’elle, aux yeux de certains, un « modèle ».

Après avoir longtemps espéré voir la Chine s’intégrer dans l’ordre international que, depuis 1945, elle a dirigé, l’Amérique se retrouve dans une situation proche de celle de l’Angleterre face à l’Allemagne au début du XXe siècle : une situation où, comme Paul Kennedy l’a remarqué, « l’ancienne puissance souhaitait préserver le statu quo existant alors que la nouvelle, pour toute une série de considérations offensives et défensives, prenait des mesures pour le transformer9 ». Les Américains ont d’autant plus de mal à le supporter qu’à leurs yeux la Chine a, plus que tout autre pays, profité de la stabilité que la Pax Americana a assurée. Aussi ne faut-il pas trop s’étonner si leur exaspération a récemment débouché sur un regain de combativité et une guerre commerciale qui semblent avoir laissé les dirigeants chinois quelque peu désarçonnés.

La confrontation économique dans laquelle les deux pays sont en train de s’engager laisse-t-elle pour autant augurer d’un conflit armé ? Dans le contexte du centenaire de la Grande Guerre, nombre d’universitaires, militaires, journalistes et politiques se sont, à l’instar d’Allison, demandé si, à terme, un conflit n’était pas, d’une certaine façon, « programmé » entre une Amérique qui a fait un temps figure de nouvel « empire du Milieu10 » et une Chine qui, des millénaires durant, a dominé « tout ce qui était sous les cieux » (le tian xia)11. Pourtant, si les occasions d’affrontement risquent de se multiplier et si le passé n’est pas de nature à rassurer, on peut espérer que les leaders des deux pays chercheront à s’épargner le coût d’un conflit dans lequel tous deux auraient beaucoup plus à perdre qu’à gagner.



Engagement ou endiguement ?

Dans la relation entre la Chine et les États-Unis depuis le début des années 1970, l’accent glisse inexorablement du rapprochement vers l’affrontement sous l’effet du renversement stupéfiant du rapport de puissance entre un pays jusqu’ici dominant et un autre qui paraît peu à peu revêtir les habits d’un géant. Mais si, jusqu’à la crise financière de 2007-2008, compétition et coopération coexistent, c’est la seconde qui domine.

Quand, au début des années 1970, les deux pays commencent à se rapprocher, en dépit de leur opposition idéologique et de leurs divergences sur nombre de dossiers, leur relation est avant tout le reflet de la communauté d’intérêts que l’hostilité partagée envers le même ennemi, l’URSS, crée. Si, au lendemain du rétablissement des relations diplomatiques, le vote, en 1979, du Taiwan Relations Act témoigne d’une dichotomie qui va persister entre l’attitude ouverte de l’exécutif et la méfiance affichée du Congrès12, la relation tend plutôt, dans les années suivantes, à encore s’améliorer : séduit par le pragmatisme de Deng Xiaoping et sa conversion aux mécanismes du marché, Reagan ira jusqu’à parler en 1984 de « la Chine soi-disant communiste » (the so-called communist China)13.

La fin de la guerre froide semble un temps tout changer. Alors qu’elle ne règle aucun des grands problèmes – tels Taiwan, la division de la Corée – sur lesquels Washington et Pékin tendent à s’affronter, la chute de l’URSS supprime la menace commune qui les avait rapprochés. Pire ! Le massacre de Tienanmen pulvérise, au moins provisoirement, les espoirs de démocratisation que la rhétorique reaganienne avait suscités et renforce la méfiance, sinon l’hostilité, des groupes de pression antichinois et, plus généralement, du Congrès. Pourtant, l’ascension prévisible de la Chine sur la scène mondiale fait de la préservation du dialogue une nécessité. Surtout, sa croissance déjà stupéfiante – de l’ordre de 4 % en 1990, son taux annuel de croissance est de 12 % en 1994 – lui vaut de nouveaux et puissants alliés sur lesquels elle va pouvoir compter : les grandes sociétés américaines anxieuses d’accéder à son marché.

Bref, d’emblée, la relation sino-américaine repose sur une inévitable ambiguïté que diverses formules – « Ni amis, ni ennemis », « Frenemies » – vont refléter. Les Américains vont traiter la Chine comme une grande puissance dictatoriale avec laquelle ils n’ont d’autre choix que de coopérer et les Chinois les États-Unis comme un pays qui ne se résoudra jamais à reconnaître la légitimité de leur régime, mais qui est prêt à nouer le dialogue avec lui et à laisser ses entreprises contribuer à la croissance de leur économie. La politique américaine repose dès lors sur deux piliers : l’« engagement » (le dialogue) et l’endiguement (« engage and hedge »). Ce dernier veille à ce que l’ascension de la Chine ne mette jamais en danger la position hégémonique où la fin de la guerre froide a propulsé l’Amérique, un impératif rappelé dès 1992 par la fameuse « doctrine Wolfowitz ». Alors que les centaines de bases et d’armes nucléaires américaines en Asie constituent un « nœud coulant parfait » autour de Pékin14, Clinton s’attache à resserrer ses liens avec les Japonais, les Coréens et les Australiens. Il renoue même avec les Vietnamiens15. L’engagement souvent qualifié de « constructif » résulte, lui, de la volonté d’orienter l’évolution de la Chine dans le sens le plus conforme aux intérêts américains : « La Chine, rappelle Warren Christopher, le secrétaire d’État de Bill Clinton en 1994, possède la plus grande armée du monde, un arsenal nucléaire et, ce qui n’est pas négligeable, un veto au Conseil de sécurité. Les États-Unis et la Chine partagent un intérêt impératif dans une Asie stable et sûre et une péninsule coréenne sans armes nucléaires… La Chine est la troisième puissance économique du monde, et une économie qui connaît la croissance la plus rapide16. »

Aussi, conjuguant méfiance et pragmatisme17, la politique de l’Amérique apparaît-elle de temps à autre schizophrénique : « Parfois, ironise Jiang Zemin en 1995, j’entends parler d’endiguement ; parfois j’entends parler d’engagement ; parfois j’entends parler d’engagement mâtiné d’endiguement. Puis je découvre que c’est cela que l’on appelle la démocratie américaine18… » Écartelée entre ceux pour qui la Chine représente, après la chute de l’URSS, le principal danger et ceux qui, sans ignorer ce dernier, estiment qu’il est possible de le gérer, voire de le transcender, la diplomatie américaine ne cesse d’osciller entre le rapprochement et la suspicion, le dialogue et la confrontation, la coopération et la compétition.

Divers incidents et même affrontements attestent la force des divergences et, plus généralement, de la méfiance. Si George H. W. Bush et Bill Clinton se voient, entre autres, reprocher leur passivité face aux violations dont, en Chine, les droits de l’homme font l’objet, le premier n’hésite pas à vendre en 1992 des armes à Taiwan et le second à s’opposer en 1995-1996 aux efforts des Chinois pour empêcher la démocratisation de l’île. Il le fait même avec une telle fermeté que, humiliés, les dirigeants du PCC entament un réarmement naval dont l’ampleur va laisser le monde stupéfait. En 1999, surtout, le bombardement de l’ambassade chinoise à Belgrade conforte ceux qui, à Pékin, sont persuadés que certains, aux États-Unis, veulent en découdre avec la Chine et y provoque des manifestations qui en disent long sur l’animosité latente entre les deux nations. Une animosité qui trouve un écho, de l’autre côté du Pacifique, dans la publication du rapport Cox : accusant Pékin d’avoir volé des secrets nucléaires, ce dernier accrédite l’image d’une Chine ne reculant devant aucun moyen pour exploiter cyniquement la politique d’engagement des Américains.

Le rapport s’inscrit, en réalité, dans la lignée de toute une série d’avertissements largement repris par les lobbies proches des firmes d’armement et les soutiens de Taiwan. En 1998, deux chercheurs, Richard Bernstein et Roos H. Munro, publient ainsi un livre, The Coming Conflict With China19, dans lequel la Chine est présentée en hégémon asiatique montant qui finira par défier les États-Unis en Extrême-Orient. Surtout, rassemblé dans une Blue Team, un petit groupe d’universitaires, journalistes, lobbyistes pro-Taiwan n’a de cesse d’alerter les parlementaires sur la menace que la Chine représente pour la pérennité de l’« ère unipolaire ». Aussi ne doit-on guère s’étonner si l’une des premières mesures de l’administration George W. Bush est de la rétrograder du rang de « partenaire », auquel Clinton l’avait élevée, à celui de « compétiteur stratégique » et si, en avril 2001, un incident – la collision entre un chasseur chinois dont le pilote est tué et un avion-espion américain – sème brièvement l’anxiété.

Pourtant, la crise est rapidement surmontée. Surtout, bientôt convaincu par les attentats du 11 Septembre que c’est d’ailleurs que vient le vrai danger, le nouveau Président redonne, dans la relation avec Pékin, la priorité à la coopération comme son prédécesseur l’avait fait. Pour gérer l’ascension de la Chine, c’est, en effet, l’engagement et même l’« intégration » que Clinton a privilégiés. Jugeant le leadership communiste divisé, comme celui du Japon des années 1930, entre une faction « militaire » d’humeur nationaliste, sinon guerrière, et une faction « économique », pour laquelle la croissance du pays est prioritaire, il entend tout faire pour aider cette dernière. Elle est, estime-t-il, le meilleur espoir des États-Unis : ses projets pour son pays – le développement d’une importante classe moyenne et la diffusion des nouvelles technologies – convertiront inéluctablement la Chine à la démocratie. « Les ordinateurs et Internet, les photocopieurs et les scanners, les modems et les satellites, explique-t-il en octobre 1997, tous augmentent l’exposition [de la Chine] aux gens, aux idées et au monde au-delà de ses frontières20. » Aussi, à partir de 1998, va-t-il se consacrer, avec l’aide des milieux d’affaires, à convertir un Congrès a priori réfractaire à l’entrée de la Chine dans l’Organisation mondiale du commerce (OMC).

Dès l’automne 2001, la relation reprend le cours que Clinton lui avait imprimé : la conviction prévaut aux États-Unis que, même si la Chine représente potentiellement un danger, elle est aussi une formidable chance à exploiter pour peu que l’on parvienne à la métamorphoser, comme l’explique Robert Zoellick en 2005, en une « partie prenante responsable » (responsible stakeholder) du système international. Autrement dit, tout en poursuivant la politique d’encerclement (il entame un rapprochement historique avec New Delhi), George W. Bush cherche à privilégier une « coopération franche et constructive » destinée, entre autres, à dissuader la Chine de trop se rapprocher de la Russie avec laquelle elle a signé, en 2001, un traité de coopération et d’amitié : il convainc Chen Shui-bian, le Président taiwanais, de s’abstenir de toute initiative susceptible de provoquer Pékin et cherche l’aide de ce dernier face au programme nucléaire nord-coréen. Surtout, l’engagement connaît un formidable élan sur un autre plan : si, sous Clinton, le « partenariat » sino-américain se voulait « stratégique », il s’affirme, avec George W. Bush, fiévreusement « économique ». Tandis que les États-Unis deviennent le plus grand marché de la Chine et celle-ci le premier créancier des États-Unis, les deux nations paraissent se fondre en un pays unique baptisé en 2007 par Niall Ferguson et Moritz Schularick la « Chimérique ».
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Pourtant quand, deux ans après, ces deux auteurs expliquent que cette relation ne pourra pas se pérenniser21, leur pessimisme s’inscrit dans une réévaluation beaucoup plus globale et critique de l’ascension de la Chine. Cette dernière s’est tellement accélérée, il est vrai, qu’une question commence à toujours plus se poser : « L’Amérique et la Chine seront-elles à même de préserver ce que Kissinger a qualifié de “co-évolution” ou seront-elles, au contraire, conduites à rejouer l’antagonisme anglo-germanique22 ? » L’interrogation prend toujours plus d’acuité au cours des années 2010 où la puissance chinoise continue de se renforcer. En 2011, Paul Kennedy peut encore noter que « les perceptions américaines de la Chine oscillent entre un enthousiasme aveugle et des appels au renforcement immédiat de la marine23 ». Mais, au fil des années, ce sont ces derniers qui dominent tandis que la Chine paraît chaque jour un peu plus disputer la suprématie aux États-Unis.

Une première raison du renversement en train de s’esquisser est évidemment la prise de conscience par les Américains de la fin de l’hégémonie dont, après la chute de l’URSS, ils avaient joui. De longues années de guerre contre le terrorisme et un fiasco financier ont durement entamé leur moral et leur budget, érodé l’aura qu’ils avaient pu irradier et sapé leur conviction d’être un modèle pour le reste de l’humanité. « Notre nation, concède Bill Clinton en 2008, est en difficulté sur deux fronts. Le rêve américain est assiégé chez nous et le leadership de l’Amérique dans le monde a été affaibli24. »

Par contrecoup, la montée en puissance de la Chine fait figure de défi qui laisse les Américains aussi inquiets que surpris. Accaparés par les guerres d’Irak et d’Afghanistan, ils ont d’autant moins vu venir le danger que les Chinois ont suivi le conseil que Deng Xiaoping leur avait donné. Persuadé que les États-Unis étaient voués au déclin et que la Chine devrait éviter toute confrontation prématurée, il les avait invités à « dissimuler leurs capacités et attendre leur heure ». Quand, aux yeux des dirigeants du PCC, celle-ci semble être arrivée, les Américains découvrent à quel point le scénario lénifiant (soothing scenario)25 sur lequel leur politique avait largement reposé – l’idée que la Chine allait fatalement se libéraliser – était peu fondé. En réalité, la « démocratisation » du régime que Clinton avait espéré impulser était, après Tienanmen, le cauchemar que le PCC voulait à tout prix éviter. Aux États-Unis, l’amertume est d’autant plus prononcée que Pékin semble avoir démontré qu’autoritarisme et marché pouvaient être efficacement conjugués : en janvier 2010, un éditorial du New York Times va même jusqu’à se demander si le « consensus de Washington » n’est pas en train d’être remplacé par le « consensus de Pékin », bref, si une autocratie à parti unique comme la Chine n’est pas plus à même de prendre des mesures difficiles mais nécessaires que la démocratie américaine26.

Dès lors, l’hégémonie des États-Unis apparaît en danger. Dans les années 1990, elle avait reposé sur trois piliers : une suprématie économique renforcée, en dépit des déséquilibres qu’elle pouvait présenter, par leur rôle de pionnier dans l’ère cybernétique ; une supériorité militaire assise sur une capacité sans égale à projeter leurs forces armées dans des lieux éloignés et sur le recours aux technologies les plus avancées ; l’influence découlant de leur aura idéologique, de l’attrait de leur culture populaire et du rayonnement de leurs grandes sociétés. Ce sont tous ces piliers qu’au tournant des années 2000 la montée en puissance de la Chine menace d’effriter.

Le temps paraît loin, en effet, où, en 1999, Larry Summers pouvait qualifier l’Amérique d’« unique superpuissance économique ». Dix ans après, la Chine est perçue comme la première puissance économique par 44 % des Américains (et les États-Unis par 27 % seulement)27. Sa croissance a, il est vrai, de quoi impressionner. En 2003, son PIB était huit fois inférieur à celui des États-Unis. En 2012, il ne l’est plus que trois fois. Dès 2010, il a dépassé celui du Japon. En 2014, s’il est encore (avec 13,43 % du total mondial) loin d’atteindre le PIB américain et reste même très en deçà quand on le calcule sur une base per capita, il l’a inversement dépassé en parité de pouvoir d’achat (16,32 % contre 16,14 %)28. Les jours de l’Amérique comme superpuissance globale sont comptés, avertit The Telegraph, le 14 septembre de la même année.

C’est là une première source de tension avec Washington. L’accès de la Chine au rang de première puissance commerciale en 2012, son statut de première puissance détentrice de réserves de change et de bons du Trésor américains comme les formidables avancées qu’elle accomplit dans les nouvelles technologies sont d’autant plus ressentis que l’impression commence à prévaloir, avec la montée du chômage dans la foulée de la crise de 2008, que tous ces progrès se sont faits au détriment des États-Unis. Depuis l’entrée de la Chine dans l’OMC, leur déficit commercial avec elle s’est, en effet, envolé (entre 2000 et 2008, il a triplé de 80 à 268 milliards de dollars) et nombreux sont ceux qui imputent les pertes d’emplois industriels que, depuis 2000, les États-Unis ont enregistrées29 à des exportations chinoises boostées par un renminbi artificiellement déprécié. L’idée s’accrédite que la Chine recourt à des pratiques prédatrices pour gagner la compétition économique : la manipulation de sa devise pour rendre ses exportations plus compétitives ; l’octroi de prêts bonifiés et de subventions étatiques à ses entreprises ; le refus de renoncer aux protections qui lui ont été concédées, à son entrée dans l’OMC, en tant que « pays en développement » alors qu’elle est désormais la seconde économie derrière les États-Unis ; l’utilisation des profits que ses firmes peuvent ainsi accumuler pour investir hors de ses frontières ; l’obligation imposée aux firmes étrangères qui souhaitent produire sur son marché de partager leurs secrets ; enfin, le recours, bientôt réputé systématique, à l’espionnage industriel et au piratage informatique. « Il n’y a que deux types de grandes sociétés en Amérique, remarque en 2014 le directeur du FBI, James Comey. Celles qui ont été piratées par les Chinois et celles qui ne savent pas qu’elles ont été piratées par les Chinois30. »

L’inquiétude que cette politique suscite est d’autant plus élevée que, si elle vise à accroître le pouvoir d’achat de la population, elle sert tout autant une autre ambition : restaurer la prééminence de la Chine sur toute la région et, ce faisant, effacer ce qui a été, entre 1842 (sa défaite dans la première guerre de l’Opium) et 1949 (la victoire du parti communiste), un « siècle d’humiliation ». L’envol de l’économie s’accompagne, en effet, de celui du budget des armées : entre 1990 et 2017, ce dernier croît de 900 %, de 17 milliards à 152 milliards de dollars31. Même s’il reste très inférieur à celui de Washington, il y suscite l’appréhension. D’abord, parce qu’à la différence de celui de l’Amérique l’effort militaire de la Chine se concentre avant tout sur la région Pacifique. Ensuite, parce qu’il met, à partir de 2000, l’accent sur des capacités de guerre asymétrique (l’anti-access / area denial ou A2AD), spécifiquement conçues pour lui permettre d’exploiter sa situation géographique et lui assurer, au moindre prix, l’avantage sur l’Amérique : la Chine procède ainsi, à partir de 2010, au déploiement de missiles balistiques anti-navires (les Dong Feng) à même de tenir à une distance toujours plus grande les porte-avions qui assuraient la domination de l’Amérique, de menacer ses bases dans le Pacifique et de mettre fin à l’identification de ce dernier à un « lac américain ». Elle est désormais en mesure de défier les États-Unis dans les zones cruciales à ses yeux : les eaux autour de Taiwan et la mer de Chine méridionale.

Ce n’est pourtant pas tant grâce à ses capacités militaires qu’à sa puissance commerciale et financière que la Chine étend son influence hors de ses frontières. Grâce à l’ampleur de ses importations, mais aussi de ses prêts (d’autant plus appréciés qu’aucune condition politique ne leur est attachée), elle s’érige en partenaire toujours plus important de l’Afrique (où l’on compte jusqu’à un million de Chinois dans ces années), des Caraïbes, de l’Amérique latine (où elle devient le premier partenaire commercial de pays comme l’Argentine, le Brésil, le Pérou et le Chili) et de l’Asie, où elle prend peu à peu la place des États-Unis. Déjà, lors de la crise de 1997-1998, elle a su se poser en protectrice de la région face au FMI. Elle saisit surtout la chance historique que lui offre la « guerre contre le terrorisme » où s’embourbe l’Amérique : en opposant aux pulsions guerrières de cette dernière ce qu’elle appelle alors son « ascension pacifique » ; et en exploitant la distraction de Washington pour devenir, entre 2000 et 2010, le premier partenaire commercial de la Corée du Sud, de l’ASEAN et même du Japon qu’elle commence d’ailleurs à remplacer comme moteur de la régionalisation32. Alors qu’en 1990 elle n’importait que 5 % des exportations des pays voisins, elle en absorbe 22 % en 2013. Elle a alors largement renforcé son influence politique à Singapour, en Malaisie et en Thaïlande33. Les États-Unis, révèlent les documents publiés par Wikileaks, commencent d’ailleurs à s’inquiéter des avancées de la Chine auprès de leurs partenaires et alliés34. Leur influence s’est, il est vrai, effritée. En 2000, leurs exportations représentent 12,3 % des importations asiatiques, en 2014, 6,6 % seulement35. Encore à la fin du XXe siècle, note un expert en 2009, quand une crise ou un dossier surgissait, la première question que les leaders asiatiques posaient était toujours : « Qu’en pense Washington ? » Aujourd’hui, quand quelque chose se produit, ils demandent d’abord : « Qu’en pense Pékin36 ? »

Aussi, autour de 2007-2008, les États-Unis prennent-ils toujours plus conscience des retombées de cette montée en puissance. Estimant que la relation sino-américaine « définira le XXIe siècle », Barack Obama cherche dans un premier temps à relancer la politique d’engagement. Sans grand succès : les deux Présidents, note le New York Times à l’occasion de la visite que lui rend Hu Jintao en janvier 2010, « ont paru désespérés d’éviter ce que Graham Allison […] a qualifié de “piège de Thucydide”37 ». Persuadés, en effet, que les États-Unis sont sur le déclin, les dirigeants de Pékin n’hésitent plus à défier les Américains, quitte à surestimer leur main. Dès 2009, ils affirment leur « souveraineté absolue » sur la quasi-totalité de la mer de Chine méridionale, y compris sur des récifs et îlots des Spratly et des Paracel revendiqués par les Philippines, le Brunei, le Vietnam ou la Malaisie. Un an après, ils la réclament sur les Senkaku que le Japon a administrées jusqu’ici.

Il est, dès lors, toujours plus difficile à Washington de ne pas répondre à ces provocations : à la différence, il est vrai, des deux pays qui les ont défiés jusqu’ici, l’Union soviétique obérée par l’inefficacité de son économie ou le Japon dont la taille même limitait les ambitions, l’ancien « empire du Milieu » a, lui, les moyens de faire un jour jeu égal avec Washington. Dès 2011, tandis que sa secrétaire d’État, Hillary Clinton, évoque dans un article de Foreign Policy un nouveau « siècle Pacifique américain38 », Barack Obama affirme la détermination de son pays à reprendre la main dans une Asie où l’avenir du monde, selon lui, se joue : « Après une décennie où nous avons conduit deux guerres qui nous ont imposé un lourd coût, en sang et en argent, explique-t-il en novembre 2011 au Parlement australien, les États-Unis tournent leur attention vers le vaste potentiel de la région Asie-Pacifique39. »

Le « rééquilibrage » que ce « pivot » est censé réaliser concerne à la fois l’économie et la sécurité. Son premier volet est la négociation d’un TransPacific Partnership (TPP), un accord commercial rassemblant une douzaine de pays asiatiques et nord- et latino-américains. Son objectif, expliquera Obama en 2015, est d’assurer « que ce sont les États-Unis – et non des pays comme la Chine – qui écriront les règles de ce siècle pour l’économie mondiale40 ». Mais l’ambition du « pivot » est avant tout stratégique : empêcher la Chine d’imposer son hégémonie sur l’Asie-Pacifique. Aussi le Président américain se fixe-t-il deux priorités : renforcer la présence et la crédibilité de ses forces armées dans la région (60 % de la flotte américaine devront y être déployés d’ici à 2020), mais aussi étendre et resserrer le réseau de bases et d’alliés sur lequel les États-Unis ont toujours compté. Il y est d’ailleurs aidé par l’agacement que le comportement de Pékin suscite chez ses voisins. En 2010, lors du forum régional de l’ASEAN, en réplique à une prise de position de Singapour qui l’a irrité, son ministre des Affaires étrangères n’a-t-il pas lancé : « La Chine est un grand pays et les autres pays sont de petits pays. Et c’est tout simplement un fait41 » ? Obama n’éprouve guère de difficulté, du coup, à promouvoir le volet « sécurité » de son projet : il se rapproche de l’ASEAN et son leader, l’Indonésie, renforce sa coopération avec la Corée du Sud et le Japon, déploie une base de marines à Darwin en Australie, obtient l’octroi de cinq bases des Philippins, effectue une percée auprès du Myanmar et de la Malaisie et approfondit sa relation avec Hanoï et New Delhi.

Pourtant, si le « pivot » n’est pas sans effet, son succès reste limité. D’abord, il entame d’autant moins l’influence économique que la Chine s’est assurée que peu à peu l’avenir du TPP paraît menacé par l’opposition montante qu’il rencontre au Congrès. Ensuite, le doute persiste sur la capacité comme sur la détermination des États-Unis à relever les défis que la Chine multiplie. En dépit de la volonté du Président de voir l’Amérique s’en éloigner, le Moyen-Orient continue de l’aspirer. De plus, le « pivot » se heurte aux contraintes économiques résultant de l’envol de la dette publique42. Évoquant, en juillet 2012, la crainte de Pékin de voir le « pivot » cacher une politique d’endiguement, le journaliste Thomas Friedman ironise : « La Chine s’inquiète à tort. Le problème n’est pas que nous allons dépêcher nos marines du Moyen-Orient vers l’Asie ; il est que nous allons les transférer du Moyen-Orient vers San Diego – parce que nous ne pouvons plus supporter d’être le gendarme du monde et la Chine aura à remplir une partie du vide43. »

Enfin et surtout, la crédibilité du « pivot » souffre de l’impression générale de désengagement que la politique américaine projette dans ces années. « Le même thème, observe le journaliste Roger Cohen, se retrouve partout, hors de la Chine, en Asie. C’est la crainte de voir une puissance, une crédibilité et un engagement américains en déclin laisser la voie ouverte à l’exercice d’une domination44 » de Pékin. La lassitude de l’opinion américaine est, il est vrai, difficile à ignorer et la politique de ses dirigeants en est le reflet. Les formules que l’Administration a popularisées – « leading from behind » (diriger de l’arrière), « light footprint » (empreinte légère) et, plus encore peut-être, « no stupid stuff » (pas de décision stupide) – reflètent toutes la même priorité : éviter tout engagement militaire susceptible d’aspirer les États-Unis dans un nouveau bourbier et reposer davantage (l’« offshore balancing ») sur des alliés.

Aussi, loin de se laisser impressionner, Pékin multiplie-t-il les provocations et les avancées, poussant ses voisins à douter de la détermination de Washington à lui résister tout en cherchant à renforcer son emprise économique sur ces derniers. Un temps, il est vrai, les dirigeants chinois ont paru partagés entre les partisans d’une ligne dure et les avocats d’une approche modérée. Mais, début 2013, l’arrivée de Xi Jinping aux responsabilités élève en priorité la réalisation d’un « rêve chinois » identifié à une « grande renaissance nationale » qui verra la Chine restaurer l’ordre qu’elle avait traditionnellement dominé.

Quelques mois après, la Chine décrète ainsi autour des Senkaku une « zone d’identification aérienne » bientôt défiée par l’aviation américaine. Elle construit aussi, à une vitesse jamais vue dans le passé, des îles artificielles dans les Spratly et les Paracel. Les stations-radar avancées, les pistes d’atterrissage et les ports en eaux profondes qu’elle s’empresse d’y installer donnent à son emprise territoriale la force d’un fait accompli. Elle lui permet d’ignorer le verdict de la Cour permanente d’arbitrage de La Haye qui juge en 2016 les « droits historiques » dont elle se réclame sans « fondement juridique ». Ses forces n’hésitent plus, d’ailleurs, à s’opposer aux opérations de « liberté de navigation » que les Américains conduisent dans la région.

Toutes ces provocations embarrassent Washington. D’un côté, elles menacent de saper sa crédibilité et le contraignent à des déclarations martiales pour rassurer leurs alliés : « Les États-Unis, proclame leur secrétaire à la Défense en 2015, survoleront, navigueront et opéreront partout où la loi internationale le permet, comme nous le faisons dans le monde entier. Nous resterons la première puissance militaire de l’Asie-Pacifique pour les décennies à venir45. » Dès 2013, des fuites ont indiqué que le Pentagone préparait des plans de guerre au cas où un affrontement ne pourrait être évité. En avril 2014, tout en refusant de prendre parti sur le fond du dossier, Obama déclare les îles Senkaku couvertes par le traité de coopération et d’amitié qu’en 1952 son pays et le Japon ont signé. D’un autre côté, déterminé à endiguer la Chine, le Président ne veut surtout pas la provoquer, au risque de se retrouver aspiré dans un conflit pour quelques rochers inhabités. Aussi s’empresse-t-il de rappeler aux Japonais à quel point il est important « de résoudre ce conflit pacifiquement – de ne pas procéder à une escalade de la situation, de garder une rhétorique à profil bas, de ne pas prendre de mesures provocantes46 ».

Dans ces conditions, l’heure est toujours plus à la compétition entre Washington et Pékin. En 2013, Xi propose sans doute à Obama d’établir entre leurs deux pays un « nouveau type de relations entre grandes puissances » qui leur évitera de se retrouver entraînés dans des situations menaçantes et où toutes deux seront gagnantes (win-win). Deux ans après, pourtant, l’idée est abandonnée : les responsables américains ont préféré rejeter une formule qui les aurait engagés à entériner les visées de Pékin sur Taiwan, sur la mer de Chine méridionale et sur le Tibet. Le risque est trop grand, à leurs yeux, de voir le « win-win » signifier que les Chinois « gagnent deux fois ». Si elle reste forte entre chercheurs scientifiques et dans les universités américaines que des centaines de milliers d’étudiants chinois fréquentent chaque année, la coopération ne survit plus entre les gouvernements que pour certains dossiers, sur lesquels les intérêts des deux pays finissent par se recouper : les deux Présidents s’entendent en 2014 pour lutter contre le réchauffement climatique et se rallient en 2015 à l’accord sur le nucléaire iranien.

Pourtant, force est aux Américains de constater bientôt que les deux pays font toujours plus figure de leaders de deux camps opposés. La signature, en mai 2014, entre Xi Jinping et Vladimir Poutine d’un gigantesque contrat gazier juste après l’invasion russe de l’Ukraine, a paru sanctionner l’émergence d’un « club des autocraties » décidées à s’attaquer au système libéral dirigé par les États-Unis. Le même mois, le Président chinois n’hésite plus, d’ailleurs, à inviter indirectement ces derniers à se retirer de l’Asie : « Il appartient, a-t-il dit, aux peuples de l’Asie de gérer les affaires de l’Asie, de résoudre les problèmes de l’Asie et de préserver la sécurité de l’Asie47. »

Aux États-Unis, l’avertissement est sans doute d’autant plus ressenti que, pour contrer leur politique d’encerclement, les dirigeants de Pékin amplifient et accélèrent l’utilisation de leur puissance financière pour s’attacher leurs voisins. Lancé à l’automne 2013 et intitulé « One Road, One Belt » (Obor), leur projet de « nouvelle route de la soie » prévoit la construction sur plusieurs décennies d’un réseau d’infrastructures reliant quelque soixante-cinq pays. Si les fonds énormes qu’il entend lui consacrer visent, entre autres, à assurer de juteux marchés à ses sociétés, c’est surtout une autre ambition que Pékin poursuit : créer un nouvel ordre asiatique centré sur la Chine qui débordera le TPP et permettre à celle-ci d’étendre son influence sur l’Asie, l’Afrique, l’Europe orientale et le Moyen-Orient48. La même ambition inspire le projet que Pékin annonce un an après : celui d’une Banque asiatique d’investissement dans l’infrastructure (AIIB) à laquelle, indice de l’influence dont la Chine commence à disposer, les États-Unis ne peuvent empêcher certains de leurs plus proches alliés d’adhérer.

C’est pourtant sans doute l’annonce, en 2015, du programme « Made in China 2025 » qui provoque à Washington la plus grande anxiété. Il cible dix industries de haute technologie comme la robotique, les voitures autonomes, les véhicules électriques, l’intelligence artificielle, l’aérospatiale. À écouter Pékin, le projet n’est que la suite logique de sa nouvelle politique économique qui privilégie le développement des services et la substitution d’une nouvelle génération de sociétés privées aux vieilles entreprises étatiques. Mais ce que les Chinois présentent comme une priorité pour la croissance de leur pays et sa stabilité fait figure, aux yeux des Américains, de terrible danger. D’abord parce que certains des secteurs concernés ont d’immenses retombées stratégiques susceptibles de renforcer la posture militaire de la Chine face à l’Amérique. Ensuite et surtout, parce qu’en réalité, en dépit du nom qui lui a été donné, le programme vise à transformer le « Made in China » en « Created in China », bref à assurer à la Chine la suprématie sur la technologie, qui a longtemps permis à l’Occident d’imposer son hégémonie. La situation n’est pas sans ironie : les Américains sont d’autant plus inquiets qu’ils redoutent de voir la Chine déployer à cet effet des pratiques – l’espionnage industriel en particulier – dont ils avaient eux-mêmes usé, au XIXe siècle, face aux Britanniques49 ! En 2016, en tout cas, un reportage de « 60 Minutes », l’émission de CBS, estime à plusieurs centaines de milliards de dollars les pertes que l’espionnage industriel et le hacking chinois leur ont coûtées. Aussi les grandes sociétés américaines commencent-elles elles-mêmes à s’inquiéter. Il est vrai que l’on compte déjà neuf entités chinoises (et onze américaines) parmi les vingt plus grandes sociétés Internet et que Pékin ne cache pas sa volonté de faire de Shenzhen une place plus innovante que la Silicon Valley.

Dès lors, la Chine est toujours plus perçue au mieux comme une rivale, au pire comme une ennemie. « Tant dans l’Ukraine orientale que dans la mer de Chine du Sud, déclare le secrétaire d’État adjoint Anthony Blinken le 26 juin 2015, nous assistons à des efforts pour modifier unilatéralement et par la force le statu quo – des transgressions auxquelles s’opposent les États-Unis et leurs alliés50. » La politique d’encerclement est évidemment renforcée : en 2016, Obama érige New Delhi « en partenaire militaire majeur » des États-Unis. La patience de l’Administration est mise à rude épreuve, il est vrai : en dépit de la promesse que Xi avait contractée, la Chine continue de militariser les îles artificielles qu’elle a créées et elle n’aide guère Washington à freiner l’effort nucléaire où Pyongyang s’est lancé. Surtout, le sentiment commence à s’ancrer que la Chine joue désormais dans la même ligue que les États-Unis : elle renforce sa présence dans l’océan Indien et exerce une influence sans égale auprès des Africains et des Latino-Américains.

Aussi, tout au long de ces années, le China bashing ne cesse-t-il de monter. Déjà, en 2012, les candidats républicains à la présidence promettent, s’ils sont élus, de se montrer intransigeants avec Pékin. Dès 2015, les accusations de piratage se combinent avec la crainte suscitée par ses revendications territoriales pour ériger la Chine en menace pour la sécurité nationale. La presse commence même à s’inquiéter de l’influence culturelle que la Chine cherche à s’assurer, à travers les instituts Confucius, dans divers établissements américains comme les universités. En 2016, les Américains sont 26 % de plus que dix ans auparavant à entretenir une vision négative de la Chine51. Elle est, évidemment, un « chiffon rouge » qu’agitent les prétendants à la Maison Blanche. « Les Chinois, accuse Hillary Clinton en juillet 2015, tentent de pirater tout ce qui ne bouge pas en Amérique. » Mais c’est évidemment Donald Trump qui pousse l’exploitation du China Bashing à son paroxysme : « Nous ne pouvons continuer à permettre à la Chine de violer notre pays et c’est ce qu’elle est en train de faire. C’est le plus grand vol de l’histoire du monde », lance-t-il le 2 mai 2016 dans l’Indiana.
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